
  

Liberté + Égalité » Fraternité 

{ (L RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

DIRECTION DES ACTIONS 
INTERMINISTERIELLES 

Arrêté préfectoral d'autorisation temporaire 

Bureau de l'environnement 

N° 2005.144 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu le décret n° 77-1133.du 21 septembre 1977 pris pour application du code de 
l’environnement, livre V, titre 1° relatif aux installations classées pour la protection de 

l’environnement, notamment son article 23 ; 

Vu le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié qui fixe la nomenclature des installations 
classées ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 903 du 5 juillet 1873 autorisant la société SOLVAY, dont le siège 
social est rue Gabriel Péri — BP n°1 - à DOMBASLE-SUR-MEURTHE à exploiter une usine 
de fabrication de carbonate de sodium à DOMBASLE-SUR-MEURTHE et les arrêtés 
suivants relatifs à l'exploitation des bassins de décantation situés sur les communes de 
DOMBASLE-SUR-MEURTHE, VARANGEVILLE et ROSIERES-AUX-SALINES ; 

Vu les prescriptions générales des arrêtés préfectoraux de l'annexe 1 de l'arrêté préfectoral n° 
1998-322.1 du 24 décembre 1999 relatif à l'ensemble des activités de l'usine de DOMBASLE- 
SUR-MEURTEE ; 

Vu le courrier du 18 mars 2005 par lequel l'exploitant a sollicité l'autorisation d'exploiter une 

installation temporaire destinée à valoriser 300 tonnes de sédiments de dragage ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

Vu le rapport ND/L1/264/2005 et les propositions en date du 25/03/2005 de l'inspection des 
installations classées ; 

Vu l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène lors de sa séance du 7 avril 

2005 ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;



  

  

ARRETE 

  

ARTICLE 1 

La société SOLVAY CARBONATE FRANCE Usine de Dombasle-sur-Meurthe - est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter une installation pilote temporaire mobile dénommée "NOVOSOL", destinée à des essais de valorisation de 300 tonnes de sédiments de dragage provenant de Dampremy et préalablement traités par phosphatation à Farciennes (Belgique). 

ARTICLE 2 — Classement 

Les installations exploitées sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement : 

  

  

Rubrique Installation et activité Capacité Classe] Déchets industriels provenant Stocka : . d'installations classées {installations 0e sage Maxim 2 iso SI : : : - Sédiments phosphatés : 300 tonnes d'élimination, à l'exception des installations - Sédiments calcinés : 150 tonnes 167 traitant simultanément et principalement des ° A 
ne ménagères) " Production de sédiments calcinés : 2) station de transit 150 tonnes à un débit de 60 kg/h ©) traitement ou incinération           À : Soumis à autorisation, D : soumis à déclaration, NC : non classé 

Seul est autorisé le traitement de 300 tonnes de sédiments de dragage provenant de Dampremy et préalablement traités par phosphatation à Farciennes (Belgique). 

Le traitement de tout autre produit est interdit. 

ARTICLE 3 - Conformité au dossier de demande 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

ARTICLE 4 - Durée de l’autorisation 

L’autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Elle est renouvelable une fois à la demande de l'intéressé qui devra intervenir un mois avant expiration de la présente autorisation.



ARTICLE 5 - Modification et cessation d'activité 

5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

5.2. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

5.3. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

5.4. Cessation d’activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement. 
Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 
1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site ; 
2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 
3. l'insertion du site de l'installation dans son environnement. 

ARTICLE 6 -— Arrêtés, circulaires et instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : . 

  Dates Textes 
29/06/2004 Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret 

n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 23/01/1997 | l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement. 
Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par 
les installations classées. 
Arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets 
générateurs de nuisances. 

  

  

  
20/08/1985 

  
04/01/1985       
 



ARTICLE 7 — Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés . 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants 

ARTICLE 8 — Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de 
l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9 - Dangers ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté 
est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

ARTICLE 10 — Horaires de fonctionnement 

Les apports de sédiments phosphatés et les opérations de traitement se dérouleront du lundi au 
vendredi inclus. 

En cas de besoin, l'installation pourra être amenée à fonctionner 7 jours sur 7. L'inspection des 
installations classées sera préalablement prévenue et des mesures complémentaires pourront 
être prescrites en cas d'apparition de nouvelles nuisances. 

ARTICLE 11 — Emprise parcellaire 

L'installation est installée sur le territoire de la commune de VARANGEVILLE, parcelles 
cadastrées section AM n° 149 et AM n° 147 d'une superficie totale de 15 ha 34 a 96 ca. 

Livraison et réception des sédiments de dragage phosphatés 

ARTICLE 12 - Livraison et réception des sédiments de dragage phosphatés 

L'exploitant prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concerne la livraison et la 
réception des sédiments de dragage phosphatés dans le but de prévenir ou de limiter dans 
toute la mesure du possible les effets négatifs sur l'environnement, en particulier la pollution



de l'air, du sol, des eaux de surface et des Eaux souterraines, ainsi que les odeurs, le bruit et les risques directs pour la santé des personnes. 

Les stockages de sédiments de dragagè en attente de traitement et de sédiments traités sont réalisés en big-bags dans des bâtiments fermés. Tout stockage en extérieur est interdit. 

12.1. Détermination de la masse des sédiments de dragage phosphatés 

L'exploitant détermine la masse de chaque livraison avant d'accepter de réceptionner les sédiments de dragage phosphatés dans l'installation. 

12.2. Equipements de contrôle des sédiments de dragage phosphatés admis 

Une aire d'attente intérieure doit être aménagée pour permettre le stationnement des véhicules durant les contrôles d'admission des sédiments de dragage phosphatés précisés à l'article 12.6. Un équipement de détection de la radioactivité doit permettre le contrôle des sédiments de dragage phosphatés admis. 

12.3. Critères d'admission des sédiments de dragage phosphatés 

Tout sédiment de dragage phosphaté peut être calciné dans une installation conforme aux dispositions du présent arrêté s'il n'est pas radioactif et répond aux critères d'admission suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres | Valeur limite en concentration 
(mg/kg de Matière Sèche) 

As 40 
Cd 90 
Cr 900 
Cu 912,5 
Hg 50 
Ni 875 
Pb 2500 
Zn 15000 
(oil - 500 
F 500 
Matières organiques 132 500 
PCB-PCT 0,05       
  

12.4, Information préalable 

Avant d'admettre des sédiments de dragage phosphatés dans son installation, l'exploitant doit demander au producteur ou, à défaut, au détenteur une information préalable. 
Cette information préalable précise : 
- la provenance, et notamment l'identité et l'adresse exacte du producteur ; - les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur les sédiments de dragage ;



- la composition chimique principale des sédiments de dragage phosphatés ainsi que toutes les informations permettant de déterminer s'ils sont aptes à subir le traitement prévu ; 
- les teneurs en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux lourds et en toute autre substance . faisant l'objet d'une valeur limite d'admission ; ‘ 
- les modalités de la collecte et de la livraison ; 
- les risques inhérents aux sédiments de dragage phosphatés, les substances avec lesquelles 

ils ne peuvent pas être mélangés, les précautions à prendre lors de leur manipulation : 
- 6t toute information pertinente pour caractériser le sédiment de dragage phosphaté en 

question. 

L'exploitant peut, au vu de cette information préalable, solliciter des informations 
complémentaires sur les sédiments de dragage phosphatés dont l'admission est sollicitée et refuser, s'il le souhaite, d'accueillir les sédiments de dragage phosphatés en question. 

Il peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantillons représentatifs des sédiments de dragage phosphatés et réaliser ou faire réaliser, à la charge du producteur ou du détenteur, selon les termes définis avec lui, toute analyse pertinente pour caractériser les sédiments de dragage phosphatés. 

12.5. Certificat d'acceptation préalable 

L'exploitant se prononce alors, au vu des informations ainsi communiquées par le producteur ou le détenteur et d'analyses pertinentes réalisées per ces derniers, lui-même ou tout laboratoire compétent, sur sa capacité à traiter les sédiments de dragage phosphatés en question dans les conditions fixées par le présent arrêté. Il délivre à cet effet soit un certificat d'acceptation préalable, soit un refus de prise en charge. 
Le certificat d'acceptation préalable consigne les informations contenues dans l'information préalable à l'admission ainsi que les résultats des analyses effectuées sur un échantillon 
représentatif des sédiments de dragage phosphatés. Outre les analyses relatives aux paramètres faisant l'objet de critères d'admission, les tests suivants sont réalisés : 
- la composition chimique principale des sédiments de dragage phosphatés bruts ; 
- la teneur en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux lourds et PCP. 

Les méthodes d'analyses utilisées doivent être conformes aux bonnes pratiques en la matière 
et aux normes en vigueur. 

Les sédiments de dragage phosphatés ne peuvent être admis dans l'installation qu'après délivrance par l'exploitant au producteur d'un certificat d'acceptation préalable. Cette acceptation préalable à une validité d'un an et doit être conservée au moins un an de plus par l'exploitant. L'ensemble des acceptations préalables adressées pour les sédiments de dragage 
phosphatés admis sur le site fait l'objet d'un registre chronologique détaillé qui est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations 
classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise dans ce 
recueil les raisons pour lesquelles il a refusé l'admission de certains sédiments de dragage 
phosphatés.



12.6. Contrôles d'admission 

A l'arrivée sur le site, et avant déchargement, toute livraison de. sédiments de dragage - phosphatés fait l'objet de la prise d'au-moins deux échantillons représentatifs par camion et d'une vérification : 
- de l'existence d'un certificat d'acceptation préalable ; 

le cas échéant, de 1a présence d'un bordereau de suivi établi en application des dispositions de l'arrêté du 4 janvier 1985 susvisé ; 
- le cas échéant, de la présence des documents exigés aux termes du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1” février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne ; 
- d'une pesée du chargement : 

de 1a teneur en chlore, fluor, soufre, métaux lourds, PCB-PCT et PCP ; 
- du contrôle de l'absence de radioactivité. 

Un des échantillons est conservé au moins six mois à la disposition de l'inspection des installations classées dans des'conditions de conservation et de sécurité adéquates. En cas de non-conformité avec le certificat d'acceptation préalable et les règles d'admission dans l'installation, le chargement doit être refusé. Dans ce cas, l'inspection des installations classées est prévenue sans délai. 

Le producteur de sédiments de dragage phosphatés et l'exploitant de l'installation visée par le présent arrêté établissent en commun un cahier des charges des sédiments de dragage phosphatés reprenant les paramètres physico-chimiques du certificat d'acceptation préalable et précisant les plages de variation possible de ces paramètres. 

12.7. Registres d'admission et de refus d'admission 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre d'admission où il consigne, pour chaque véhicule apportant des sédiments de dragage phosphatés : 
- letonnage; 
- le lieu de provenance et l'identité du producteur ou, à défaut, du détenteur ; 
- la date et l'heure de 1a réception ; 
- l'identité du transporteur ; 
- le numéro d'immatriculation du véhicule ; 
- le résultat des contrôles d'admission définis plus haut. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre de refus d'admission où il note toutes les informations disponibles sur la quantité, la nature et la provenance des sédiments de dragage phosphatés qu'il n'a pas admis, en précisant les raisons du refus. 

L'exploitant reporte également sur le registre d'admission, ou sur un registre complémentaire qui lui est précisément rattaché, les résultats de toutes les analyses effectuées sur les sédiments de dragage phosphatés admis sur son site. L'absence de ces informations doit conduire au refus de la livraison.



Prévention de la pollution atmosphérique 

ARTICLE 13 - Dispositions générales 

L’exploïitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
lentretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
technique de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 14 — Installation de post-combustion 

L'installation de post-combustion participant au traitement des fumées est conçue, équipée, 
construite et exploitée de manière à ce que, même dans les conditions les plus défavorables 
que l'on puisse prévoir, les gaz résultant du processus soient portés, après la dernière injection 
d'air de combustion, d'une façon contrôlée et homogène, à une température de 850°C pendant 
deux secondes, mesurée à proximité de la paroï inteme ou en un autre point représentatif de la 
chambre de combustion. Le temps de séjour devra être vérifié lors des essais de mise en 
service. 

La température doit être mesurée en continu. 

ARTICLE 15 — Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 

ARTICLE 16 — Conditions de rejet 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).



ARTICLE 17 - Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs. limites suivantes en - concentration, les volumes de gaz étant rapportés, outre les conditions de l’article 16, à une teneur en O: de 11 %. 

  

  

    

  

    
  

  

    

    

  

    

  

  

  

  

          

Concentration (mg/Nm°) T Flux maximal 3 
moyenne journalière autorisé en g/h 

SO: 
50 107 

NO; 
200 428 

co 50 107 
CO; 

650 1391 
Substances organiques à l'état de gaz | 
ou de vapeur exprimées en carbone 10 21,4 organique total (COT) 

Fluorure d'hydrogène (HF) 1 2,14 
HCI 

10 21,4 
[covnM 150 321 
Poussières 

10 21,4 
Cadmium et ses composés, exprimés 
en cadmium (Cd) + thallium et ses 0,05 0,107 Se exprimés € cn thallium (D) 

erCure et ses composés, exprimés 0,05 0,107 en mercure (Hg) L 
{Total des autres métaux lourds (Sb + 
As + Pb + Cr + Co+Cu+Mn+Nix 0,5 1,07 V) 
HAP 

0,1 | 0,214 
Dioxines et Furannes 0,000 000 1 (0,1 ng/Nm°) 0,214 us 
  

Le total des autres métaux lourds est composé de la somme : - de l'antimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb): - de l'arsenic et de ses composés, exprimés en arsenic (As) ; - du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb) ; - du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (Cr) : - du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co) ; 
- du cuivre et de ses composés, exprimés en cuivre (Cu) ; 
- du manganèse et de ses composés, exprimés en manganèse (Ma) ; - du aickel et de ses composés, exprimés en nickel (Ni) : 
- du vanadium et de ses composés, exprimés en vanadium (V). 

 



  

La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période d'échantillonnage d'une demi-heure au minimum et de huit heures au maximum. 
Ces valeurs s'appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs . formes physiques. 

La concentration en dioxines et furannes est définie comme la somme des concentrations en dioxines et furannes déterminée selon les indications de l'annexe I. 
La méthode de mesure employée est la moyenne mesurée sur une période d'échantillonnage de six heures au minimum et de huit heures au maximum. 

ARTICLE 18 - Mesures des émissions atmosphériques 

L'exploitant met en place un Programme de mesures des émissions atmosphériques Comprenant notamment les dispositions suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

Fréquence Concentration (mg/Nm°) Flux (g/h) 
Débit Continu 

Température Continu 

(or Continu Oui Oui 
H0 Continu Oui Oui 
SO: Continu Oui Oui 
NOx Continu Oui Oui 
CO Continu Oui Oui 
CO Continu Oui Oui 
COT Continu Oui Oui 
HCI Continu Oui _ Oui 
HF Continu Oui Oui 
Poussières Continu Oui Oui 
Métaux Trimestrielle Oui Oui 
COVNM Trimestrielle Oui : Oui 
HAP Trimestrielle Oui Oui 
PCB . Trimestrielle Oui Oui 
Dioxines Trimestrielle Oui Oui 
Furannes Trimestrielle Oui © Oui       
  

Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 
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L'exploitant doit faire réaliser une mesure tous les trois mois de l'ensemble des paramètres 
cités ci-dessus par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées, ou s'il 
n'en existe pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un 
organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne 
des organismes d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA). 

Les résultats des teneurs en métaux devront faire apparaître la teneur en chacun des métaux 
pour les formes particulaires et gazeuses avant d'effectuer la somme. 

Les résultats des mesures, accompagnés de commentaires, sont transmis sans délais à 
l'inspection des installations classées. 

Les valeurs moyennes horaires de rejet sont déterminées pendant les périodes effectives de 
fonctionnement de l'installation. Sont notamment exclues les périodes de démarrage, de mise 
à l'arrêt, de ramonage, de calibrage des systèmes d'épuration ou des systèmes de mesures des 
polluants atmosphériques. 

ARTICLE 19 — Conduit d'évacuation des effluents atmosphériques 

Les gaz issus du calcinateur sont rejetés à l'atmosphère par l'intermédiaire d'une cheminée. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 
doit être conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La 
partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art 
lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée. que la vitesse choisie pour les gaz dans la 
cheminée. L'emplacement de ces conduits doit être tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des 
conduits ne doivent pas présenter de point anguleux et la variation de la section des conduits 
au voisinage du débouché doïit être continue et lente. 

19.1. Hauteur de cheminée 

La hauteur de la cheminée (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude 
moyenne du sol à l'endroit considéré) ne peut être inférieure à 5 mètres. 

19.2. Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale doit être au moins égale à 12 m/s. 

19.3. Plate-forme de mesure 

Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion 
rejetés à l'atmosphère, une plate-forme de mesure fixe sera implantée sur la cheminée ou sur 
un conduit de l'installation de traitement des gaz. Les caractéristiques de cette plate-forme 
devront être telles qu'elles permettent de respecter en tout point les prescriptions des normes 
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en vigueur, et notamment celles de la norme NF X 44 052, en particulier pour ce qui concerne les caractéristiques des sections de mesure. 
En particulier, cette plate-forme doit permettre d'implanter des points de mesure dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

L'installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure en continu des polluants atmosphériques ou aqueux sont soumis à un contrôle et un essai annuel de vérification par un organisme compétent. Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants atmosphériques ou aqueux doit être effectué au moyen de mesures parallèles effectuées par un organisme compétent. Pour les polluants gazeux, cet étalonnage doit être effectué par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de a coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s'il existe, selon les méthodes de référence au moins tous les trois ans et conformément à la norme NF EN 14181 relative à l'assurance qualité des systèmes de mesurage automatique, à compter de sa publication dans le recueil des normes AFNOR. 

Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

ARTICLE 20 - Dispositions générales 

Il n'existe qu'un seul effluent aqueux, il est composé exclusivement des eaux servant au refroidissement des produits traités après passage dans le four rotatif de calcination et au refroidissement des fumées. Cet effluent est canalisé et rejoint les égouts du site avant rejet dans le Sânon. 

ARTICLE 21 — Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 22 — Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
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Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont aériennes. : 

ARTICLE 23 — Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Déchets 

ARTICLE 24 - Principes de gestion 

24.1. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisés par réemploi, recyclage ou 
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

24.2. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. 

24.3. Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l'établissement 

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 du Code de Environnement. 
H s’assure que les déchets sont éliminés dans une installation dûment autorisée à cet effet au 
titre de la législation sur les installations classées. 
Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière d’élimination, etc.) est 
tenu à jour. L'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu’il remet ces déchets à un 
tiers et est en mesure d’en justifier l’élimination. Les documents justificatifs sont conservés 
trois ans. 
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24.4 Gestion des résidus de la calcination 

Les entreposages de résidus du procédé de calcination sont réalisés en big-bags dans des 
bâtiments fermés, sur aires étanches, dans l’attente de leur élimination ‘dans des filières 
dûment autorisées à les recevoir. 

Tout entreposage en extérieur est interdit. 

Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

ARTICLE 25 — Dispositions générales 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 
PEnvironnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 
sont applicables. 

Gestion et traitement des produits issus du calcinateur 

ARTICLE 26 — Potentiel polluant 

Les résidus issus de la calcination devront être caractérisés pour ce qui concerne : 
° leur comportement à la lixiviation : sur les paramètres As, Ba, Cd, Cr total, Cu, Hg, Mo, 

Ni, Pb, Sb, Zn, Se, fluorures, COT sur éluat, fraction soluble et indice phénols. 

* leur composition en contenu total : sur les paramètres du point précédent, et, en plus, le 
COT (carbone organique total), les BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes), les 
PCB (biphényls polychlorés 7 congénères), les Hydrocarbures (C 10 à C 40), ainsi que les 
HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques). 

Le test de lixiviation à appliquer est le test de lixiviation normalisé X 30 402-2. 
Le test de lixiviation, quel que soit le choix de la méthode normalisée, comporte une seule 
lixiviation de 24 heures, avec un rapport Liquide / Solide de 10 litres par kilogramme. L'éluat 
est analysé et le résultat est exprimé en fonction des modalités de calcul proposées dans les 
annexes des normes précitées. 

Un échantillon de produit issu du calcinateur doit être prélevé dans chaque big-bag (soit un 
échantillon par 500 kg de produit traité). 

Un test de lixiviation et une analyse sur le produit traité brut sont réalisés sur un échantillon 
moyen constitué avec tous les échantillons d'un même lot (environ 25 tonnes où un camion). 

14



Prévention des risques technologiques 

ARTICLE 27 — Prévention des pollutions accidentelles 

27.1. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de 
façon très lisible. 

27.2. Rétentions 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 litres. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permaneñce. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite, 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés 
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comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

27.3. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. 

27.4. Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances’ ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

ARTICLE 28 — Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

28.1. Définition générale des moyens 

L'exploitant se dote de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci. 

28.2. Entretien des moyens d’intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 
l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions 
d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 
sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de 
secours et de l'inspection des installations classées. 

28.3. Protections individuelles du personnel d’intervention 

Des masques ou appareüs respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations 
toxiques sont mis à disposition de toute personne : 
- de surveillance, 
- où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux 
interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 
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28.4. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 29 — Contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. L’exploïtant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

ARTICLE 30 — Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectmosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures 
correctives prises. 

Autosurveillance 

ARTICLE 31 -— Actions correctives 

L’exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application de l'article 18, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

ARTICLE 32 — Analyse et transmission des résultats de l’autosurveillance 

Sans préjudice des dispositions de l’article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l’exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées à l'article 18. Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du Programme d’autosurveillance et des actions 
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correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, 
la maintenance … ) ainsi que de leur efficacité. 

Il est adressé dans le mois qui suit sa réalisation à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 33 — Information de l'inspection des installations classées sur le fonctionnement de 
l'installation 

Le ou les registres d'admission ou de refus d'admission sont conservés pendant cinq ans, de 
même que les résultats de la mesure en continu de la température obtenue à proximité de la 
paroi interne de la chambre de combustion ou d'un autre point représentatif et des mesures 
demandées aux atticles précédents. 

Les résultats des analyses demandées aux articles 18 et 26 sont communiquées à l'inspecteur 
des installations classées : 
- triméstriellement, accompagnées de commentaires sur les causes de dépassements 

constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées ; 
- dans les meilleurs délais lorsque les mesures en continu prévues à l'article 18 montrent 

qu'une valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée, en cas de dépassement des 
valeurs limites d'émission en ce qui concerne les mesures réalisées par uu organisme tiers 
et pour tout dépassement des valeurs limites de fraction soluble et de teneurs en métaux 
lourds dans les lixiviats des produits issus de l'installation 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée 
ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi 
que l'exécution de mesures de niveaux sonores et de mesures dans l'environnement. Les frais 
occasionnés sont à la charge de l'exploitant. 

Toutes dispositions doivent être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 34 

En cas de carence de l’exploitant, les sanctions administratives prévues à l’article L. 514-1 du 
Code de l’Environnement susvisé pourront être appliquées à son encontre, indépendamment 
des poursuites pénales. 

ARTICLE 35 — Information des tiers 

En vue de l’information des tiers : 

1° - une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de VARANGEVILLE et 
pourra y être consultée par toute personne intéressée, 

2° - un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l’installation 
est soumise, sera affiché dans la mairie précitée pendant une durée minimum d’un mois. Le 
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maire établira un procès-verbal constatant l’accomplissement de cette formalité et le fera 
parvenir à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins 
de l’exploitant. 

3° - un avis sera inséré par la préfecture et aux frais de l’exploitant dans deux journaux 
diffusés dans le département. 

ARTICLE 36 — Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent préservés par le présent arrêté afin qu’ils puissent faire 

valoir devant les tribunaux compétents toute demande en indemnité en raison du dommage 
qu’ils prétendraient leur être occasionné par l’établissement. 

ARTICLE 37 — Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I! peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément préservés. 

ARTICLE 38 — Exécution de l’arrêté 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Maire de VARANGEVILLE, M. l’Inspecteur 
des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera notifié à : 

Monsieur le directeur de l'usine SOLVAY CARBONATE FRANCE, usine de Dombasle-sur- 

Meurthe 
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Et dont ampliation sera adressée à : 

- M. le directeur départemental de l’équipement (A.D.S.), 
- M. le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
- Mme le chef du service interministériel de défense et de protection civile, 
- M. le directeur du service départemental d’incendie et de secours, 
- M. le directeur régional de l’environnement. 

NANCY, le :18 AVR 2005 

  

  

Le Préfet, 
Pour le Préfet 

POUR APLIATION et ation, 
t/ L'Attaché Princinel, Chef du Bureau, Le ire Géhéral, 

L 

I F 
eus 

Lurence LAMESLE 

Marc BURG 
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Annexe I : Facteur d'équivalence pour les dibenzoparadioxines et 

les dibenzofurannes 

Pour déterminer la concentration totale en dioxines et furannes comme la somme des 

concentrations en dioxines et furannes, il convient, avant de les additionner, de multiplier les 

concentrations massiques des dioxines et furannes énumérées ci-après. par les facteurs 

d'équivalence suivants (en utilisant le concept d'équivalent toxique) : 

  

[. Facteur d'équivalence toxique 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

12,3,7,8 [Tétrachlorodibenzodioxine (TCDD) 1 

1,2,3,7,8 [Pentachlorodibenzodioxine (PeCDD) . [0,5 

1,2,3,4,7.8 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) _ 0,1 

11,2,3,6,7,8 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1 

1.2,5,7,8,9 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) _ 01. 

1,2,3,4,6,7,8 Heptachlorodibenzodioxine (HpCDD) 0,01 

Octachlorodibenzodioxine (OCDD) 0,001 

12,3,7,8 _[Tétrachlorodibenzofuranne (TCDF) 0,1 

12,3,4,7,8 Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,5 

11,2,3,7,8 Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,05 

1,2,5,1,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 

1,2,3,6,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) OL 

1,2,3,7,8,9 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 

12:3,4,6,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 

11,2,5,4,6,7,8 Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,01 

11,2,3,4,7,8,9 Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,01 

Octachlorodibenzofuranne (OCDF) 0,001   
  

PREFECTURE 
de MEURTHE-et-MOSELLE 

Vu pour être annexé à notre arrêté 
en date de ce jour 

NANCY le, 

Pour le :18 AVR 2005 | 

et par délégation 
P Le Chef du Bureau, 

CH fous) 
TT 

Anre ROUSSEL


